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LA MÉCANISATION DES EXPLOITATIONS

Trouver le bon compromis 
pour maîtriser ses charges

La traction est généralement le poste le plus élevé dans les charges 
de mécanisation (40%).

Ce tarif d’entraide 
est rédigé par 
les techniciens  
agro-équipements 
des chambres 
d’agriculture.
•	Didier Langlois,
	� Chambre régionale 
Nouvelle-Aquitaine

	 & 05 49 77 15 15

•	Daniel Colin,
	 Vouillé 79
	 & 05 49 77 15 15

Les charges de mécani-
sation représentent un 
poste très important dans 

les coûts de production. Pour 
un céréalier, la mécanisation 
par hectare représente entre 
20 à 30 q de blé et pour un 
producteur de lait de vaches 
1 500 à 1900 litres de lait. Le 
matériel doit permettre de 
réaliser les différents travaux 
correctement en temps et en 
heure. 
Pour une exploitation d’éle-
vage, la liste des équipe-
ments est très longue entre 
les cultures, les fourrages, les 
épandages et la distribution 
des aliments. Vouloir tout 
posséder et tout faire est 
raisonnablement impossible 
dans l’économie actuelle. Et 
de plus, les prix des maté-

riels, de par les améliorations 
technologiques et de par les 
systèmes de dépollution, ont 
fortement augmenté, ce qui 
n’est pas le cas des produits 
agricoles vendus.
Avec la réduction des effec-
tifs en main-d’œuvre et l’aug-
mentation de la taille des ex-
ploitations, il faut trouver des 
solutions pour maîtriser ses 
charges de mécanisation et 
maîtriser son temps de tra-
vail. À chaque exploitation sa 
ou ses solutions. Dans la ré-
flexion, il faut toujours y as-
socier les besoins en main-
d’œuvre.
Dans les charges de mécani-
sation, le coût d’acquisition 
(amortissement et frais finan-
ciers) du matériel est tou-
jours le poste le plus élevé.

En moyenne, les charges 
d’amortissement, tous sys-
tèmes confondus, repré-
sentent 235 € par ha, soit la 
moitié des charges de méca-
nisation. C’est le poste, par-
fois d’ajustement fiscal mais 
qui peut coûter très cher, 
car quand les prix des pro-
duits chutent et que le maté-
riel n’est pas terminé d’être 
remboursé, l ’exploitation 
se retrouve évidemment en 
difficulté. C’est un poste de 
charge qu’il faut gérer sur le 
long terme, avec l’objectif de 
maîtriser au mieux ses coûts 
de production. Et selon le ni-
veau de productivité, chaque 
exploitation ne peut pas sup-
porter le même niveau de 
charges de mécanisation.

Daniel Colin CA79

Le dossier 
sur l’entraide  
a été réalisé  

avec les 
informations 

fournies  
par la MSA  

Sèvre-Vienne,
Daniel Colin  

CA 79 
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La mécanisation des exploitations

Grandes 
cultures

Grandes cultures 
irrigation

Bovins lait
Bovins 
viande

Bovins 
mixtes

Ovins Caprins

Carburants lubrifiants 45 € 52 € 70 € 52 € 69 € 38 € 66 €

Location travaux tiers 88 € 108 € 176 € 104 € 155 € 73 € 166 €

Entretiens réparation 57 € 71 € 98 € 61 € 94 € 68 € 120 €

Amortissement matériel 212 € 265 € 273 € 175 € 263 € 169 € 290 €

Total mécanisation 402 € 496 € 617 € 392 € 581 € 348 € 642 €

Les charges de mécanisation selon les systèmes de production Source = références 2016 des entreprises 
agricoles du grand Ouest CA-AS

Selon les sources de référence  et le mode de calcul  les charges de mécanisation sont variables dans un même système 
d’exploitation.

Des solutions dans le voisinage 
pour limiter les charges
Dans les exploitations, 

d i f férents  lev iers 
existent pour gérer 

la mécanisation au mieux. 
Dans un premier temps, les 
pratiques culturales, fourra-
gères, …, ont un lien direct 
avec les coûts de mécanisa-
tion et le temps de travail. 
L’amélioration du parcellaire 
(distance, surface, forme, …) 
en grandes cultures et en 
élevage, avec les nombreux 
allers-retours pour la mise 
en culture, les effluents, les 
fourrages, … joue un rôle 
très important dans le 
temps passé et les coûts.
Les investissements doivent 
être adaptés à la capacité 
financière de l’exploitation 
et une stratégie de priori-
té doit être définie par rap-
port aux besoins réels qui 
ne concernent pas que la 
mécanisation. D’autres in-
vestissements (bâtiment, 
cheptel, foncier, …), ou des 
améliorations sur certains 
travaux d’astreintes journa-
lières peuvent être priori-
taires. Il faut toujours faire 
attention aux effets modes 
et au marketing très puis-
sant des multinationales de 
la machine agricole. Il faut 
faire les bons choix, un ma-
tériel s’achète pour une 

vingtaine d’années.
Beaucoup de formes d’orga-
nisations autour de l’utilisa-
tion des matériels agricoles 
existent pour maîtriser les 
charges.
Dans un premier temps 
pour limiter les charges 
d’acquisition, le matériel 
peut s’acheter d’occasion. 
Les différents sites spéciali-
sés sur Internet permettent 
une recherche rapide. Dans 

cette démarche, il faut tou-
jours se préoccuper de qui 
localement pourra assurer 
les réparations et la mise 
en route pour les machines 
complexes. Il faut aussi trou-
ver le bon compromis avec 
les risques pris et le coût 
d’entretien qui peut devenir 
très élevé.

L’achat en copropriété
Il l imite rapidement les 

coûts d’investissement. À 
deux, le prix est déjà divi-
sé par 2. En coproprié-
té une formalisation entre 
les copropriétaires avec 
un contrat est recomman-
dée pour clarifier la situa-
tion en cas de litige. Les 
parts de propriété entre 
les agriculteurs concernés 
peuvent être inégales et 
tenir compte des besoins 
de chacun. L’achat concer-

De part leur utilisation saisonnière, la plupart des matériels coûtent cher à l’usage.
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La mécanisation des exploitations

ZA du Mas de la Cour - Tél. 05 45 83 79 20

té concerne des voisins 
qui achètent des matériels 
complémentaires et ensuite 
vont s’organiser pour réali-
ser les travaux. Par exemple 
l’un possède une faucheuse, 
l’autre la faneuse et le troi-
sième l’andaineur. 
Certains matériels utili-
sés très occasionnellement 
peuvent aussi être loués 
auprès de professionnels 
(loueurs, concessionnaires) 
ou entre particuliers. Des 
applications avec les nou-
ve l les  technolog ies  se 
mettent en place.

L’entraide
Très présente en agriculture, 
l’entraide concerne le maté-
riel et la main-d’œuvre. Elle 
peut être libre entre voisins, 
sans suivi, ou bien organi-
sée autour d’une banque 
d’entraide avec un contrat 
d’entraide. Le fait d’être 
organisé, et de bien noter 
les activités réalisées en en-
traide (donné/reçu), permet 
de faire un bilan en fin de 
campagne qui peut être en-
suite équilibré avec la soulte 
d’entraide.

La Cuma
La Coopérative d’utilisation 
du matériel agricole permet 
d’utiliser du matériel à plu-
sieurs et d’avoir une part 
dans ce matériel liée aux be-
soins réels de l’exploitation. 
Ses statuts et son règlement 
intérieur permettent d’avoir 
une organisation très claire 
et apportent des réponses 
en cas de conflit. Chaque 
département possède une 
fédération départementale 
avec tes les compétences as-
surant un bon fonctionne-
ment des groupes. La Cuma 
va du simple achat de ma-
tériel en commun, jusqu’à 
fournir une prestation de 
chantier complète avec four-
niture de la main-d’œuvre. 
Pour créer une Cuma il 
faut au minimum 4 exploi-
tations. Le coût d’utilisation 

du matériel est connu dès 
le départ de l’activité. Gé-
néralement les matériels les 
plus utilisés sont renouve-
lés régulièrement et permet 
aux adhérents de profiter 
des améliorations technolo-
giques.

Le cercle d’échange
Présent dans de nombreux 
départements, il met en re-
lation les offreurs de pres-
tations de travaux (maté-
riel et main-d’œuvre) et les 
demandeurs. L’ensemble 
est coordonné par un ani-
mateur. Une tarification 
de base est mise en place 
chaque année.

L’entreprise
L’entreprise de travaux agri-
coles concerne tous les tra-
vaux agricoles.
Elle fournit le ou les ma-
tériels et la main-d’œuvre 
nécessaire. L’exécution des 
chantiers est généralement 
très rapide avec du matériel 
performant. Les prestations 
couvrent tous les travaux 
concernant les cultures, les 
fourrages, les effluents, l’en-
tretien, …
Pour beaucoup d’exploita-
tions, les travaux sont réali-
sés avec du matériel prove-
nant de plusieurs formes de 
mécanisation. À chacun de 
trouver ou de créer le bon 
équilibre avec ses voisins 
agriculteurs, Cuma et en-
trepreneurs de travaux agri-
coles pour utiliser au mieux 
les matériels existants et li-
miter les suréquipements.
Avant toute acquisition, il 
est nécessaire de calculer 
le coût d’utilisation (charges 
fixes, charges de fonction-
nement) du nouveau maté-
riel et de comparer les dif-
férentes solutions. Sur cer-
tains matériels coûteux à 
l’achat la surprise au niveau 
de coût d’utilisation peut 
être déroutante.

Daniel Colin 
CA 79

n Avant d’acquérir un 
matériel il est important 
de calculer son futur 
coût d’utilisation. Cela 
permet de se comparer 
au coût de revient des 
matériels en Cuma, au 
coût facturé par les en-
treprises de travaux agri-
coles, ou ceux proposés 
par le cercle d’échanges. 
Pour comparer au plus 
juste, il faut y ajouter les 
charges de traction et de 
main-d’œuvre si néces-
saire. Cette comparaison 
validera ou pas l’acqui-
sition.
Le coût d’utilisation d’un 
matériel est composé de 
trois familles de charges :
• Les charges fixes 
regroupant l’amortisse-
ment, les frais financiers, 

l’assurance  
et le remisage (abri) ;
• Les charges de fonc-
tionnement liées directe-
ment à l’utilisation de la 
machine. On y retrouve 
le carburant, les lubri-
fiants, les pneumatiques, 
les réparations, l’entre-
tien courant, la ficelle, le 
film étirable… ;
• Les charges de main-
d’œuvre de conduite  
et de maintenance.
L’ensemble de ces 
charges est divisé  
par le nombre d’heures, 
d’hectares, de bottes,...  
prévues dans l’année.
Des outils de calcul  
de coût d’utilisation 
exitent. Renseignez-vous 
auprès de votre Chambre  
d’agriculture. 

Connaitre son coût 
d’utilisation €
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L’échange de coup de 
main et de service 
entre agriculteurs est 

largement pratiqué et voir 
indispensable pour le bon 
fonctionnement des exploi-
tations, notamment d’éle-
vage. C’est aussi un lien de 
bonne relation de voisinage. 
Cette relation est d’ailleurs 
prévue dans le code rural.
L’acte d’entraide concerne 
des échanges de services à 
titre gratuit entre agricul-
teurs, y compris ceux qui 
ont gardé une parcelle de 
subsistance. Cela suppose 
aussi une réciprocité des 
services qui peuvent être 
occasionnels ou réguliers 
dans l’année. Ces échanges 
concernent le matériel et 
la main-d’œuvre. Le maté-
riel utilisé par d’autres per-
sonnes que le chef d’exploi-
tation doit obligatoirement 
respecter les normes de 
sécurité (protections, …). 
L’entraide existe à différents 
niveaux en voici quatre 
exemples :

L’entraide
entre agriculteurs
L’entraide peut être rendue 
par le chef d’exploitation, 

un aide familial, un conjoint 
collaborateur ou par un sa-
larié de d’exploitation. En 
cas d’accident l’Atexa (assu-
rance contre les accidents 
de travail et les maladies 
professionnelles des non-sa-
lariés agricoles) couvrira 
l’exploitant, l’aide familial 
et le conjoint collaborateur. 
L’assurance accident du tra-
vail des salariés agricoles de 
l’entreprise à laquelle le sa-
larié est rattaché protégera 
le salarié. L’assurance à titre 
privée souscrit par le chef 
d’exploitation à la retraite 
concerne les retraités qui 
ont gardé une parcelle de 
subsistance.
Mais il faut faire attention, 
les couvertures de ces as-
surances ne s’appliquent pas 
dans un échange de service 
entre un agriculteur et une 
autre profession. Il est im-

possible de rendre de l’en-
traide avec une personne 
sans statut social.

L’entraide familiale
Au niveau d’une même 
exploitation, les différents 
membres de la famil le 
peuvent participer aux 
travaux de cette exploita-
tion. Elle ne peut se faire 
qu’entre membres proches 
d’une même famille : frères, 
sœurs, parents, beaux pa-
rents, enfants et conjoint.
Cette entraide n’est pas 
possible entre une per-
sonne physique et une per-
sonne morale (Earl, Scea…). 
L’entraide familiale se fait 
sur la base du bénévolat 
(absence de rémunération) 
et ne doit pas être indispen-
sable au fonctionnement de 
l’exploitation. Elle ne doit 
pas se substituer à la place 

Consoles de guidage

44 49
37

86
7985

17 16

10 52

21

Gestion de tronçons
Modulation

Contrôleur de semis

Solutions de guidage et
d’automatisation de matériels

Conduites assistées

Couverture
nationale du 
réseau RTK :

Renseignez-vous !

Contact : 02 51 51 16 16 - www.euratlan-gps.com

Notre force : 
un service de proximité
avec 44 points relais sur 
11 départements

Ne pas être tout seul  
sur son exploitation

L’entraide est indispensable pour réaliser des travaux tels que l’ensilage.

L’entraide entre agriculteurs
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L’entraide entre agriculteurs
d’un salarié et elle doit être 
occasionnelle et spontanée.
S’il y a accident, l’Atexa du 
chef d’exploitation concer-
nera les enfants de 14 à 20 
ans. Au titre de la vie privée, 
une assurance « coup de 
main » couvrira les autres 
membres de la famille (ne-
veux, oncles, cousins, …). Il 
est impossible d’utiliser les 
membres proches de sa fa-
mille pour rendre de l’en-
traide agricole.

Les coups de main
venant d’un tiers
Ce coup de main doit être 
spontané, non planifié et 
exceptionnel, comme par 
exemple un vêlage difficile, 
la récupération d’animaux 
échappés, un tracteur en-
lisé. Ce coup de main est 
évidemment sans rémunéra-
tion (bénévole). En cas d’ac-
cident, au titre de la vie pri-
vée, l’assurance « coup de 
main » couvrira le bénévo-

lat. Cette forme d’entraide 
ne s’applique pas aux tâches 
planifiées comme l’ensilage, 
le transport du grain, la 
construction d’un bâtiment, 
… Les avantages en nature 
sont considérés comme de 

la rémunération (prêt de 
tracteur, don de viande, …).

Les coups de main
d’un exploitant retraité
La tolérance de la présence 
de l’ancien exploitant re-

traité est de 10 à 15 heures 
par semaine sur son an-
cienne exploitation trans-
férée dans le cadre familial, 
afin que le retraité puisse 
faire bénéficier de son ex-
périence. Et cela, dans tous 

Les protections et la signalisation doivent être en place. En entraide, la responsabilité  
du propriétaire du matériel est engagée en cas d’accident.

n CHAMBON
- 17400 ST-JEAN-D’ANGELY    & 05.46.59.60.60

- 17800 PONS   & 05.46.91.34.49

- 16100 COGNAC Chateaubernard   & 05.45.83.79.15

- 16120 CHALAIS    & 05.45.98.21.18

n OUVRARD-CHARENTES
- 17290 FORGES D’AUNIS             & 05.46.35.75.40

n OUVRARD-TOURAINE
- 86230 ST-GERVAIS-LES-3-CLOCHERS & 05.49.86.62.62

n SEMAT Groupe OUVRARD
- 79100 THOUARS ZI Rte de Saumur & 05.49.68.14.22

- 79250 NUEIL LES AUBIERS   & 05.49.72.97.54

- 86330 ST-JEAN-DE-SAUVES   & 05.49.50.80.87

n LATHIÈRE SAS
- 16260 CHASSENEUIL/BONNIEURE  & 05.45.39.63.01

Vos Concessionnaires

spécialiste de votre succès
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Charente
maritime

Charente

Vienne

Deux-
sèVres

8

11 10

12 13

7
9

5

6

1

2

3
4

La volonté d’être plus proche de vous...

9 - melle
ALLIN-AGRI
45 route de Poitiers
79500 Melle

05 49 07 72 66

13 - st Gervais les 3 Clochers
OUVRARD tOURAINe
ZI des Saulniers - BP 1
149 route de Nouâtre
37800 Ste Maure de touraINe

02 47 72 47 72

8 - Coulonges sur l’autize
ALLIN-AGRI
1 rue Isaac Newton - Za de l’avenir - BP 11
79160 CouloNgeS Sur l’autIZe

05 49 06 10 96

4 - salles d’angles
CHAReNtAISe De MOtOCULtURe
Za du Pont Neuf - CS 90007
16121 CogNaC Cedex

05 45 82 55 11

7 - mauzé sur le mignon
ALLIN-AGRI
ZI Prin deyrançon
79210 MauZé Sur le MIgNoN

05 49 26 77 33

3 - Gensac la Pallue
OUVRARD CHAReNteS
Za le Plassin - CS 40263
16112 CogNaC cedex

05 45 81 91 16

5 - Forges
OUVRARD CHAReNteS
route de Surgères - 17290 ForgeS

05 46 35 75 40
12 - st Jean de sauves
SeMAt Groupe OUVRARD
route de Mirebeau
86330 St JeaN de SauveS

05 49 50 80 87

6 - st Jean d’angély
ALLIN-AGRI - QUItté
678 route de Niort - 
17400 St JeaN d’aNgely

05 46 32 08 67

11 - nueil les aubiers
SeMAt Groupe OUVRARD
Za de Proulin - 8 rue gustave eiffel
79250 NueIl leS auBIerS

05 49 72 97 54

1 - Gémozac
OUVRARD CHAReNteS
route de Pons - 17260 geMoZaC

05 46 94 61 15

10 - thouars
SeMAt Groupe OUVRARD
ZI rte de Saumur
148 avenue emile Zola
79100 thouarS

05 49 68 14 22

2 - meux / Jonzac
OUVRARD CHAReNteS
119 avenue de l’océan - 17500 JoNZaC

05 46 48 49 30

Les serViCes
sPéCiaLisés

toutes marques

les cas, se fera sans rému-
nération. Le retraité peut 
aussi rendre l’entraide à 
une exploitation dans la 
limite de sa parcelle de 
subsistance. Dans d’autres 
circonstances, le coup de 
main devra avoir un ca-
ractère spontané, non pla-
nifié et exceptionnel.
En cas d’accident, au titre 
de la vie privée, l’assu-
rance « coup de main » 
couvrira le retraité. Les 
10-15 heures par semaine 
sont tolérées uniquement 
pour que le retraité fasse 
bénéficier de son expé-
rience. Le retraité ne doit 
pas remplacer une unité 
de travail, donc il faut être 
très vigilant en cas de 
transfert entre époux.
La loi de financement 

de 2009 de la sécuri-
té sociale, applicable au 
1er janvier 2009 aux re-
traités ayant liquidé leur 
retraite à taux plein, à 
l’âge légal de départ et 
liquidés auprès de tous 
les régimes, ont la possi-
bilité d’avoir le statut de 
salarié sur leur ancienne 
exploitation, en cumul de 
la retraite. Et cela sans 
limite d’heures pour un 
retraité « exploitant agri-
cole ». À l’employeur de 
respecter les obligations 
d’embauche (déclaration 
préalable, registre du per-
sonnel, relevé des heures, 
bulletin de salaire, décla-
ration MSA, impôts, certi-
ficat de travail, attestation 
Assedic et obligations de 
sécurité). En élevage, l’entraide est indispensable.

L’entraide entre agriculteurs
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L’entraide entre agriculteurs

La mise en place d’une 
banque de trava i l 
permet d’organiser 

le suivi et de faire un bi-
lan annuel de l’entraide 
entre agriculteur. Histo-
riquement, de nombreux 
groupes avaient été mis 
en place en complément 
des Cuma pour gérer no-
tamment les équipes d’en-
silage.
Le tarif d’entraide (Ta-
rif ’ Mat) est l’outil per-
mettant de donner une 
valeur monétaire ou un 
nombre de points pour 

chaque machine et la 
main-d’œuvre. D’ailleurs, 
il peut être modifié par 
les membres de la banque 
de travail pour coller au 
mieux aux condit ions 
locales du groupe. Ces 
coûts sont calculés sans 
marge bénéficiaire, car 
l’activité d’entraide ne 
doit pas générer de bé-
néfice.
L’entraide, dans l’esprit, 
suppose une réciproci-
té des prestations occa-
sionnelles temporaires ou 
régulières, chaque année. 

La banque de travail,  
un cadre pour l’entraide

05 49 90 05 05

AGRI

Route Nationale 10 - 86530 NAINTRÉ 
naintre@newlocagri.fr

PENSEZ À LA LOCATION  
de votre MATÉRIEL AGRICOLE !

Economies  Souplesse
Flexibilité  Disponibilité

NOUVEAU !
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ont uni leurs forces 
et sont devenues au 1er janvier 2017 

Les associations de gestion 
et de comptabilité

   Bureaux : 
BRESSUIRE - CHALLANS - LA CHATAIGNERAIE - 
LA HAYE FOUASSIERE - LES HERBIERS - NIORT - 

LA ROCHE SUR YON (siège social) 

    Contact : 
    02.51.37.73.56
    contact@alteaconseil.fr www.alteaconseil.fr

L’entraide entre agriculteurs
Le service peut être ren-
du par le chef d’exploita-
tion, son ou ses salariés, ou 
un membre de sa famille. 
Elle concerne les travaux 
agricoles courants, ou des 
tâches annexes réalisées 
pour la bonne marche de 
l’exploitation. Celui qui ap-
porte son aide est appelé 
le prestataire et celui qui 
reçoit est appelé le bénéfi-
ciaire. Les échanges doivent 
être équitables. Pour diffé-
rentes raisons, si l’équilibre 
entre exploitants n’est pas 
possible, après avoir réalisé 
le bilan annuel du donné et 
du reçu de chaque membre 
de la banque d’entraide, un 
équilibrage financier est 
possible. Cet équilibrage 
s’appelle la soulte d’en-
traide. Elle est exonérée de 

TVA et n’est pas imposée, 
mais elle entre dans les re-
cettes de l’exploitation. Ce 
bilan annuel formalisé est 
donc nécessaire pour jus-
tifier de la réalité de l’en-
traide auprès de l’admi-
nistration fiscale. Ce bilan 
permet aussi de montrer 
que les échanges sont ré-
ciproques. Si ce n’était pas 
le cas, les services fiscaux 
pourraient considérer cela 
comme du travail à façon 
déguisé, soumis à TVA ou 
comme du travail dissimulé 
qui impose un contrat de 
travail.
Dans le cadre de l’entraide, 
il est possible d’échanger 
des services de coup de 
main contre du matériel.

Daniel Colin - CA 79

simple
souple

rapide

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Océan – Société anonyme coopérative de crédit à capital variable – RCS La Roche-sur-Yon B 307 049 015 – Intermédiaire en opérations 
d’assurance no ORIAS 07 027 974 – 34 rue Léandre-Merlet, 85000 La Roche-sur-Yon - Tél. 02 51 47 53 00. Crédit Photos : CM. 12-2017.

Le financement de votre matériel agricole, 
directement chez votre concessionnaire.

Plus qu’un financement, un partenariat.

n  La banque de travail 
peut s’en tenir à un 
accord oral. Mais en 
cas de désaccord, de 
conflits, la confusion, 
les oublis et la mauvaise 
foi ne vont pas aider à 
mettre tout le monde 
d’accord. Établir un 
accord permet de 
se poser les bonnes 
questions et la mise 
en place d’outils de 
suivi qui permettront 
d’assurer une longue vie 
à la banque de travail. 
Le suivi du donné et 
du reçu donne tout de 

suite une réponse  
à un membre du groupe 
qui, par exemple,  
a l’impression de trop 
donner. Si c’est le 
cas, le rééquilibrage 
pourra se faire l’année 
suivante en limitant le 
reçu de ce membre du 
groupe, ou bien avec la 
soulte d’entraide en fin 
d’année.
Des exemples de 
contrat d’entraide 
existent et peuvent 
servir de base pour 
établir un cadre à toute 
banque de travail.

Préférer un contrat  
d’entraide écrit !
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Il n’y a jamais d’argent 
échangé dans la banque de 
travail du groupe ensilage 

de la Cuma La Guirande, à 
Aiffres, mais des unités qui 
sont débitées ou créditées 
sur les comptes des exploi-
tations adhérentes pour une 
gestion fine et totalement 
transparente des chantiers 
collectifs.
« Et ça marche depuis 30 
ans », note David Tendron, 
associé du Gaec Le Buisson 
à Aiffres, qui est aussi res-
ponsable du groupe ensilage 
de la Cuma la Guirande. 
« Pendant les chantiers 
d’ensilage au printemps et à 
l’automne, tous les samedis 
matin à 11h, je réunis les 
exploitants des neuf exploi-
tations du groupe ensilage 
pour faire le point sur le 
travail effectué et pour pla-
nifier le travail de la semaine 
suivante ». Sur le tableau 
blanc dans l’ancienne écurie, 
il a alors noté les unités de 
travail que chaque exploi-
tation a apporté ou utilisé 
dans la banque de travail la 
semaine précédente. « Pour 
chaque exploitation, les uni-
tés sont notées en rouge s’il 
y a débit et en bleu pour le 
crédit. En un coup d’œil on 
sait si on doit redonner du 
temps ou en attendre des 
autres et on peut rapide-

ment s’organiser pour la se-
maine suivante », explique 
David. Qui calcule les uni-
tés pour chaque chantier en 
fonction d’une grille de cor-
respondance, un chauffeur 
c’est 50 unités de l’heure, 
une remorque c’est 3 unités 
du m3 par exemple. « Une 
exploitation qui a des parts 
dans une des remorques de 
la Cuma peut alors créditer 
son compte comme celle 

qui amène sa propre re-
morque, on peut aussi ame-
ner un homme seul comme 
chauffeur de l’ensileuse par 
exemple », note David qui 
fait les comptes chaque 
jour et chaque semaine puis 
pour chaque période de 
chantier.

Du temps et des bras, 
la base de l’entraide
« À la fin de l’année, il y a 
des exploitations créditrices 
et des exploitations débi-
trices à la banque de travail, 
mais même si c’est possible 
juridiquement, il n’est pas 
question de se verser des 
soultes pour mettre les 
comptes à zéro », précise 
David qui préfère que l’an-
née suivante, celui qui est 
débiteur participe alors plus, 
c’est la base de la banque 
de travail. « Nous avons eu 

besoin de temps sur notre 
exploitation une année pour 
construire notre nouveau 
bâtiment d’élevage. Aussi 
nous avons pu passer moins 
de temps à l’ensilage grâce à 
la banque de travail et nous 
l’avons remboursé en uni-
tés plus importantes l’année 
suivante ». Pour les adhé-
rents du groupe ensilage, ce 
sont les bras et le temps qui 
comptent, pas l’argent. « Sur 
un chantier, avec la machine 
que nous avons, il faut au 
minimum 6 personnes, un 
sur l’ensileuse, 2 au tas et 3 
pour les remorques. Dans 
les prévisions je rajoute 1 
ou 2 autres conducteurs 
de remorques selon la dis-
tance », calcule David qui, 
cette année, a commencé la 
gestion des chantiers d’ensi-
lage de maïs le 16 août et a 
terminé le 27 octobre.

À Aiffres, les chantiers d’ensilage 
gérés par la banque de travail

L’ensileuse de la Cuma La Guirande ensile 3 hectares à l’heure d’herbe et 2,6 hectares 
à l’heure de maïs . 

L’entraide entre agriculteurs

n 9 exploitations en 
bovins viande et bovins 
lait dans un rayon  
de 5 à 6 km ;
n Une ensileuse John- 
Deere, modèle 8100,  
6 rangs, avec éclateur  

de grains, et renouvelée 
tous les 7 ans ;
n 340 ha de maïs  
ensilés par an ;
n 240 ha d’herbe  
ensilés par an ;

Le groupe ensilage 
de la Cuma La Guirande c’est : 
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CHAIGNAUD AGRI 16
• 16140 VILLEJESUS

Tél. 05 45 21 29 29

ETS CHAIGNAUD
• 16360 REIGNAC

Tél. 05 45 78 52 72

BILLAUD SEGEBA
• Siège social : 79300 BRESSUIRE

Tél. 05 49 74 11 55

• 79200 CHÂTILLON SUR THOUET
Tél. 05 49 95 13 36

• 79230 PRAHECQ
Tél. 05 49 26 94 80

• 86170 NEUVILLE DE POITOU 
Tél. 05 49 03 18 81

• 86370 VIVONNE
Tél. 05 49 43 49 33

La recherche de l’effica-
cité sur les chantiers
« Nous nous organisons 
pour ne pas arrêter le chan-
tier entre midi et deux, il 
faut que les exploitations 
prévoient des remplaçants. 
On commence toujours par 
les parcelles les plus éloi-
gnées, et s’il y a trop de 
remorques en se rappro-
chant du stockage, le chauf-
feur les fait décrocher du 
chantier. C’est toujours ce-
lui qui est le plus créditeur 
qui débauche du chantier 
le premier ». C’est aussi le 
chauffeur de l’ensileuse qui 
enregistre le temps passé 
par chacun à l’aide de l’or-
dinateur de bord. « C’est 
le temps, lorsque le rotor 
tourne, qui est compté », 
précise David. Il prépare 
trois documents qui suivent 
l’ensileuse en permanence 
pour que sa banque tombe 

juste en fin de campagne : 
un pour enregistrer chaque 
journée par chantier et par 

exploitation, un qui récapi-
tule les unités par matériel 
et par homme, un qui ré-

capitule les unités débitées 
ou créditées par semaine 
et par saison. « Ainsi, pour 
l’ensileuse, nous sommes 
quatre à la conduire dans 
le groupe et a avoir toutes 
les informations pour gé-
rer le chantier au plus près 
des besoins ». Le temps à 
l’entretien de la machine est 
aussi relevé pour être inté-
gré dans le calcul des unités. 
« C’est parfois celui qui est 
le plus contesté parce que 
l’on ne se rend pas compte 
du temps nécessaire à la 
vérification, au lavage de la 
machine qui doit être opé-
rationnelle », note David qui 
constate que la recherche 
de l’équilibre des comptes 
de chacun et la transparence 
sont la base de l’efficacité 
des chantiers et de la bonne 
entente du groupe ensilage.

Sylvie Beausse
CA 79

David Tendron montre le tableau récapitulatif des unités  
de travail qui est la base de l’organisation des chantiers 
d’ensilage le samedi matin.

L’entraide entre agriculteurs
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Réglementation

Il y a trois conditions à 
remplir pour qu’un tra-
vailleur soit considéré 

comme salarié. Il doit ac-
complir un travail pour au-
trui. Il doit y avoir un lien 
de subordination et une ré-
munération, en espèces ou 
en nature. L’employeur doit 
déclarer l’embauche au ser-
vice cotisations de la MSA 
au plus tôt 8 jours avant 
l’embauche, par courrier et 
au plus tard le dernier jour 
ouvrable avant l’embauche, 
par courrier, ou dans les 

instants qui précèdent l’em-
bauche, par internet ou par 
fax.

La déclaration en ligne
La DPAE (Déclaration préa-
lable à l’embauche) permet 
de réaliser ces formalités 
en une seule déclaration. Il 
existe une DPAE spécifique 
pour l’embauche de salariés 
en CDD à temps plein : la 
DPAE-CDD, qui permet de 
réaliser en même temps la 
DPAE et le contrat de tra-
vail du salarié. La DPAE et 

DPAE-CDD s’effectuent 
principalement par Internet 
depuis « mon espace privé 
MSA » ou sur le site net-en-
treprises.fr.
Les employeurs qui utilisent 
le TESA (Titre emploi sim-
plifié agricole) remplissent 
cette obligation directement 
au moyen du formulaire ou 
du service en ligne TESA. Le 
TESA est particulièrement 
adapté pour recruter des 
travailleurs saisonniers ou 
dans le cadre d’un accrois-
sement temporaire d’activi-

té. Il permet aussi de rem-
placer un salarié absent, le 
chef ou le collaborateur 
d’exploitation / d’entreprise, 
un aide familial ou un asso-
cié d’exploitation.

La visite médicale
d’embauche
L’employeur doit proposer 
une visite médicale d’em-
bauche réalisée par un mé-
decin du travail MSA dans 
un délai de 30 ou 90 jours 
(selon la situation) à comp-
ter de l’embauche. Si le sala-

L’aide d’un salarié  
sur l’exploitation
Si l’entraide permet d’avoir des moyens humains sur l’exploitation, le choix peut aussi se porter 
sur l’embauche d’un salarié. Dans ce cas des règles spécifiques s’appliquent. Le point avec  
 les techniciens prévention santé de la MSA.

Chambre régionale d’agriculture - 05 49 77 15 15
Chambre d’agriculture de la Charente - 05 45 24 49 49
Chambre d’agriculture de la Charente-Maritime - 05 46 32 20 51
Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres - 05 49 77 15 15
Chambre d’agriculture de la Vienne - 05 49 44 74 74Ré
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La 
Chambre 

d’agriculture 
organise des 

journées de diagnostic. 
Renseignez-vous !

un passage au banc d’essai (puissance et consommation) 
pour un réglage moteur optimum 
un diagnostic hydraulique (en option)

un bilan écrit préconisant les interventions à réaliser  
et des conseils pour une conduite économique

Vos contacts TRACTO-TEST

Diagnostic tracteur
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     Pour ÉCONOMISER DU CARBURANT 
     et améliorer les PERFORMANCES de votre tracteur

Economisez 
600 litres 
par an !
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rié est recruté dans le cadre 
d’un travail saisonnier pour 
une période supérieure ou 
égale à 45 jours de travail 
effectif, cette visite est éga-
lement obligatoire sauf si 
le salarié a déjà bénéficié 
d’une visite d’embauche qui 
l’a reconnu apte à occuper 
un poste équivalent dans la 
même entreprise, au cours 
des 24 mois précédents.
Pour un contrat de travail 
dont la durée est inférieure 
à 45 jours et si le sala-
rié n’est pas exposé à des 
risques particuliers, la visite 
médicale d’embauche n’est 
pas obligatoire. Le salarié 
bénéficie d’une visite médi-

cale périodique avec le mé-
decin du travail MSA..

Evaluer les risques
professionnels
L’évaluation des risques 
consiste à identifier toutes 
les situations de travail sus-

ceptibles de causer des ac-
cidents ou d’engendrer des 
maladies professionnelles, 
et à préciser les mesures 
de prévention prises ou à 
prendre pour supprimer 
ces situations à risques. 
Le résultat de cette dé-

marche doit être consigné 
dans un document écrit. 
Cet écrit s’appelle le “do-
cument unique d’évaluation 
des risques professionnels” 
(DUERP). Il concerne tous 
les employeurs de main-
d’œuvre et tous les chefs 

Réglementation

L’employeur doit proposer une visite médicale d’embauche réalisée par un médecin du tra-
vail MSA dans un délai de 30 ou 90 jours (selon la situation) à compter de l’embauche. 

n  L’employeur doit 
mettre à disposition  
de son personnel :
• Un vestiaire,
• Des équipements  
de travail adaptés  
aux travaux à réaliser 
(conformité…),
• Des équipements  
de protection individuels 
adaptés aux risques, 
vérifiés et remplacés 
 régulièrement,
• Des installations  
sanitaires, 

• Une douche lorsque 
les travaux effectués 
sont insalubres ou  
salissants (traitements 
phytosanitaires…),
• Un local pour les repas 
(si nécessaire),
• Une trousse de secours.
 
Si l’entreprise n’a pas 
d’installation sanitaire, 
le chef d’entreprise peut 
mettre à disposition celle 
de son habitation mais 
l’accès doit en être libre. 

Rassembler les conditions  
matérielles d’accueil

• Déclaration préalable 
   à l’embauche 
   (imprimé  DPAE)
• Registre du personnel
• Relevé des heures  
   travaillées
• Bulletin de salaires
• Déclaration des salaires 
   à la MSA et aux impôts
• Certificat de travail
• Attestation ASSEDIC	  
• Obligations de sécurité 

Les obligations 
de l’employeur 
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d’entreprises recevant des 
travailleurs : apprentis, en-
traide, stagiaires, aides fami-
liaux, aides bénévoles… Il 
n’existe pas de « DUERP » 
type. Le chef d’exploitation 
a le choix du support qui lui 
paraît le mieux adapté à ses 
besoins.

Tenir certains registres
Le Code du travail rend 
obligatoire la tenue de cer-
tains registres qui doivent 
être mis à la disposition 
de l’inspection du travail 
comme le registre unique 
du personnel (liste de l’en-
semble des salariés de l’en-
treprise précisant les dates 
des entrées et des sorties), 
les documents d’enregis-
trement du temps de tra-
vail, et le document unique 
d’évaluation des risques 
professionnels. Toutes les 
entreprises employant de 
la main-d’œuvre ont l’obli-
gation d’afficher un certain 
nombres de renseignements 
tels que les numéros de 
l’inspection du travail ou du 
service santé…

Conserver
des documents
Le Code du travail rend 
aussi obligatoire la conser-
vation de certains docu-
ments qui doivent être mis 
à la disposition de l’inspec-
tion du travail. Le registre 
unique de sécurité contient 
les attestations, consignes, 
résultats et rapports re-
latifs aux vérifications et 
contrôles mis à la charge 
de l’employeur au titre de 
l’hygiène et de la sécurité 
du travail. Y sont également 
consignées les observations 
et mises en demeure noti-
fiées par l’inspection du tra-
vail et relatives à des ques-
tions d’hygiène, de sécurité, 
de médecine du travail et 
de prévention des risques 
Ce registre doit impérati-
vement contenir les docu-
ments des deux derniers 
contrôles et vérifications. 

Il doit être conservé pen-
dant une durée de cinq ans. 
Il faut aussi conserver les 
bulletins de paie sur les 
cinq dernières années, et les 
fiches d’aptitude et d’inap-
titude remises à l’occasion 
des examens médicaux ré-
alisés par le médecin du tra-
vail ou l’infirmier du travail.

Former à la sécurité et 
aux tâches spécifiques
L’employeur doit organiser 
une formation à la sécurité 
au poste de travail, pratique 
et appropriée, pour tous 
les nouveaux embauchés, 
les travailleurs temporaires, 
et ceux qui changent de 
poste de travail. Certaines 
tâches nécessitent des for-
mations ou des habilita-
tions spécifiques. C’est le 
cas de la conduite des en-
gins de levage et de manu-
tention, des interventions 
sur les installations élec-
triques ainsi que celles liées 
à l’utilisation des produits 
phytosanitaires.

Sylvie Beausse
CA79

Réglementation

L’évaluation des risques consiste à identifier toutes les situations de travail susceptibles  
de causer des accidents ou d’engendrer des maladies professionnelles.

n Toutes les entreprises, 
employant de la main-
d’œuvre, doivent mettre 
en place un affichage 
avec :
• Les coordonnées de 
l’Inspection du Travail,
• Les coordonnées du 
service de Santé Sécurité 
au Travail de la MSA,
• Les coordonnées des 
secours d’urgence (SAMU, 
Pompiers, centre anti-poi-
son),
• Les horaires de travail 
lorsque les salariés sont 
occupés selon un horaire 
collectif,
• Les jours de repos 
lorsque le repos n’est pas 
donné le dimanche
• L’ordre et les départs en 
congés payés,
• L’intitulé de la conven-
tion collective et des 
accords applicables avec 
mention du lieu et du mo-
ment où ils peuvent être 

consultés dans l’entre-
prise par les salariés,
• Les modalités d’accès et 
de consultation du docu-
ment unique d’évaluation 
des risques professionnels,
• Le numéro d’appel du 
service de prévention des 
discriminations raciales.
• Les textes relatifs à 
l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les 
hommes,
• Les textes relatifs  
à l’égalité de rémunéra-
tion entre les femmes et 
les hommes,
• Les textes relatifs à la 
lutte contre les discrimi-
nations,
• Les textes contre le 
harcèlement moral et 
des faits de harcèlement 
sexuel,
• Les textes relatifs à 
l’interdiction de fumer 
dans les lieux affectés à 
un usage collectif.

Afficher les documents  
obligatoires
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Les règles de conduite  
des engins agricoles 

Depuis le 8 août 2015, 
toute personne en 
possession de son 

permis B(*) peut conduire 
un véhicule ou appareil agri-
cole ou forestier dont la vi-
tesse n’excède pas 40 kilo-
mètres par heure, ainsi que 
les véhicules qui peuvent y 
être assimilés.

Une dispense  
de permis dès 16 ans

Si la conduite sur le do-
maine privé dépend de 
la responsabilité de l’ex-
ploitation, ailleurs c’est le 
Code de la route qui s‘ap-
plique.

En tant que salarié appren-
tis, stagiaire, la conduite sans 
permis est possible si les 
conditions suivantes sont 
réunies.
- le véhicule est rattaché à 
une exploitation agricole et 
est utilisé pour les besoins 
de celle-ci ;
- le conducteur est âgé d’au 
moins seize ans si la largeur 
du véhicule agricole ou fo-
restier n’excède pas 2,5 
mètres attelé ou non à une 
machine de moins de 2,50 m 
et à fonctionnement simple ;
- l’âge est porté à 18 ans 
au-delà de ces limites et 
restrictions.
Ces règles sont applicables 

sur toutes les voies ou-
vertes à la circulation.
Dans tous les cas, les 
jeunes de moins de dix-huit 
ans n’ont pas le droit de 
conduire un tracteur attelé 
à une machine à fonctions 
ou mouvements multiples 
comme une désileuse dis-
tributrice..., de machines 
agricoles automotrices telle 
qu’une moissonneuse-bat-
teuse... ou d’appareils de le-
vage ou de manutention  : 
chariot élévateur, télesco-
pique... 

Et dès 14 ans ?
Dans les champs et sur 
l’exploitation agricole, la 

conduite est possible dans 
certains cas de figure à par-
tir de quatorze ans pour les 
élèves en formation profes-
sionnelle agricole.

(*) Rappel
Le permis B autorise la 
conduite des véhicules 
ayant un poids total au-
torisé en charge inférieur 
à 3,5 tonnes affectés au 
transport de personnes et 
comportant, outre le siège 
du conducteur, huit places 
assises au maximum ou af-
fectés au transport de mar-
chandises.

Daniel Colin CA79

Attention sur la route, la vitesse de certain matériel est limitée à 25 km/h et attention au téléphone portable !

Réglementation



Cerfrance
Poitou-Charentes 
est une entreprise 
certifiée ISO 9001.

Cerfrance Poitou-Charentes vous accompagne au-delà des questions de comptabilité et vous 
propose une offre à 360°. Avec près de 50 métiers différents, il y a toujours un spécialiste pour 
vous apporter la réponse adaptée à votre problématique.

installation, fiscalité, investissement, paie...
mon conseiller m’aide à prendre les bonnes décisions

En savoir plus : tél. 05 49 76 45 45 / contact@pch.cerfrance.fr
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